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Messieurs, 

' L’Assemblée  Nationale  a prefcrit  à fon  co- 
mité central  de  liquidation  , de  lui  préfcnter  un  pro- 
jet de  decret  , contenant  les  dirpoiuions  nécelfaires 
pour  remettre  au  courant  l’arriéré  de  la  comptabi- 
lité. 

Le  défordre  des  finances  &:  celui  de  la  compta- 
bilité furent  toujours  inféparables  j long  -Temps  ils 
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s’accrurent  l’un  par  l’autre  5 ils  ne  pouvoient  ceiTer 
que  tous  deux  à la-fois. 

Tous  vos  travaux  ne  rétabliront  point  la  fortune 
publique,  fi  vous  ne  portez  la  lumière  jufqne  fur 
les  myftéres  de  la  comptablité. 

Vous  ferez  indignés  en  mefuranc  cet  immcnfe  & 
ténébreux  labyrinthe  -,  mais  vous  n’en  ferez  pas  ef- 
frayés. Les  difiîcultés  redoubleront  votre  courage  î ce 
que  vous  ne  pourrez  achever  en  ce  genre  , le  devoir 
vous  dit  au  moins  de  l’entreprendre  j de  vous  lailTcrez 
à vos  fucceiîeurs  de  grands  travaux  à finir  , de  de 
grands  exemples  à imiter. 

Cent  foixante-dix-neuf  comptabilités  reflbrtifToie it 
à la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  j aucune  de  ces 
comptabilités  n’eft  au  pair  de  la*  préfentation  des 
comptes , c’eft- à-dire  que  pas  un  feul  compte  de 
l’année  1790  n’a  encore  été  prefenté. 

Au  contraire,  il  df  des  comptabilités  arriérées  de 
18  , de  16  ans  , plufieurs  de  i 5 , de  12  ans  , un 
grand  nombre  de  10  ans. 

En  tout  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  a , dans 
ce  moment,  1249  comptes  de  deniers  publics  à re- 
cevoir , dont  3^5  font  préfentés  j de  non  jugés  ,884 
non  préfentés. 

Ce  relevé  réfulte  d’un  tableau  qui  nous  a été  re- 
mis, &:  que*  nous  ferons  imprimer  fi  rAflemblée  le 
juge  néceflitire. 

Mais  ces  i 249  comptes  ne  font  pas  le  feul  arriéré 
de  la  comptabilité  du  royanrne. 

Il  faut  y joindre  premièrement  les  comptes  qui 


font  encore  à rendre  par  la  régie  générale  des  Aides, 
qui  s’étoic  maintenue  dans  i’ufagc  de  ne  compter 
que  pardcvant  le  Conlci!  du  Roi  , & fe  foi.ftrayoit 
ainlî  a la  jnrididion  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
feule  regiilicremenc  compétente  pour  toute  compta- 
bjlité  publique.  La  ferme  générale  comptoir  auiîî 
pardevant  le  Confeil  , pour  les  objets  quelle  admi- 
ni  droit  en  régie. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  des  renfeignemens 
auüt  exads  fur  l’état  de  l’arnéré  de  la  comptabilité 
dans  les  Chambres  des  Comptes  des  provinces  ; mai.s 
nous  pouvons  vous  annoncer  qu’en  raifon  de  l'ctenuqe 
de  leur  refîbrt , les  mêmes  accumulations  de  comptes 
à rendre  exigeront  la  même  adivité  pour  être  remifes 
au  courant. 

Voiis  aurez  à y ajouter  les  comptes,  foit  du  ci- 
devant  économe  général  du  Clergé,  foie  des  régif- 
IcLirs  fequeftres  ou  adminidrateurs  paniculiers  des 
biens  de  cerrains  ordres,  communautés  ou  corpora- 
tions , fiipprimés  antérieurement  à vos  décrets  du  3 
novembre  1789. 

Par  1 article  XXVIII  de  votre  décret  du  2 3 oc- 
tobre 1790  , vous  avez  ftatué  que  cet  économe  gé- 
néral , ainfi  que  les  regidèiirs  Sc  féqueflres  particu- 
culiers , dont  la  geftion  s crendroit  fur  des  érabîif- 
femens  fitués  dans  1 arrondiiTement  de  divers  dépar- 
temens,  compteroient  diredement  par-devant  le  Corps 
Légifiacif.  Le  moment  e(l,  venu  de  mettre  à exéem 
tion  ce  principe^  conforme  à ceux  que  nous  vous 
propolbns  de  décréter , Sc  d’affimilcr  le  fort  Ôc  les 
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obligations  de  ces  comptables,  à celai  de  tous  les  antres 
iigens  qui  ont  eu  quelque  geilion  de  deniers  publics. 

Telle  ed  , MeiTieurs  , la  maife  des  comptes-  ar- 
riérés qu’il  faut  cxajminer  avant  que  la  France  puiffe  fc 
flatter  de  connoure  d’une  manière  précife  l ufage  qui 
jufqu’ici  a été  fait  des  deniers  publics,  ôc  la  fituation  au 
vrai  de  fou  adif  : je  dis  de  fon  adifi  car  il^  n’cft  pas 
poTible  que  le  réfultat  de  comptabilités  négligées  la 
conftitue  debitrice  envers  les  nombreux  agens  qui 
ont  été  receveurs  , dépofitaires  diftributeuis  des 
deniers  publics.  Leurs  comptes  auroient  été  moins 
tardifs  , fans  doute  , s’ils  avoient  eu  des  fommes 
à répéter  à la  charge  de  la  nation;  ôc  leur  knteur 
affedée  6c  réprouvée  par  toutes  les  lois  , même  de 
l’ancien  régime  , eft  une  forte  préfomption  de  Hn- 
térêt  qu’ils  ont  eu  à reculer  un  examen  dont  Fiflue 
ne  pouvoit  être  en  leur  faveur. 

Il  efl:  meme  alTcz  remarquable  qu’un  reglement 
exprès  a défendu  aux  comptables  d etre  jamais  en 
avances  envers  le  tréfor  public  ; on  peut  juger  par 
cette  précaution  du  mérite  des  fervices  quils  avoient 
coutume  de  rendre  à l’Etat.  . 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  jeter  un  coup-d  œil  rapide 
fur  les  abus  énormes  commis  par  le  pouvoir  minifté- 
riel  dans  ccîte  partie  de  i’admmiilration;  vous  y verrez 
l’aiîtorité  arbitraire,  comme  fi  elle  eût  été  chargée  de 
détruire  la  France  fous  le  prétexte  de  la  gouverner, 
lutter  fans  cefie  contre  la  fageÜe  des  lois  pour  la  rendre 
inutile,  contre  le  zèle  des  bons  citoyens',  pour  le  dé- 
courager; tantôt  éludant  par  la  rufe  les  plus  falutaires 
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précautions  des  ordonnances , tantôt  s’indignant  ou- 
vertement des  obftacles  oppofés  àfes  malverfations , 6c 
les  renverfanc  avec  fcandale. 

Ce  tableau  rendra  plus  fenfible  la  nécefîité  d’af- 
feoir  un  nouvel  ordre  de  comptabilité  fur  dès  bafes 
plus  folides  & plus  fùres. 

C eft  par  le  fouvenir  des  anciens  défordres , que 
nous  fortifierons  dans  nos  cœurs,  que  nous  y réchauf- 
ferons l’amour  des  bonnes  lois  6c  de  la  liberté. 

Plufienrs  compagnies  faifoient  en  France  les  fonc- 
tions de  Chambres  des  Comptes, 

Celles  de  Paris , Dijon  , Grenoble  , Nantes  6>c  Bar 
en  poifédoient  le  titre  6c  l’attribution  , la  ns  aucun 
mélange  de  pouvoir. 

Celles  de  Pau  6c  de  Metz  éroient  unies  au  parle- 
ment de  ces  deux  villes. 

Celles  de  Rouen  , Aix  , Nanci  , Montpellier , 
étoient  en  même  temps  cours  des’ aides. 

Les  chambres  des  comptes  dans  les  pays  d’éledion 
n’avoient  à entendre  la  comptabilité  des  rece- 
veurs-généraux de  leur  reflorc^  celle  des  domaines  de 
tout  le  royaume  ayant  été  rCunie  à Paris , par  un 
édit  de  ï 771.  \ 

/Dans les  pays  d’états  tels  que  la  Provence  , le  Béarn, 
le  Languedoc  , la  Bretagne , la  Bourgogne  , les  tré- 
Ibriers  comptoient  aufii  aux  chambres  du  pays  , de 
la  totalité  du  produit  des  impôts. 

Mais  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ayant  ans 
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fon  reffort  le  tréfor  public  , ce  centre  commun  de 
toutes  les  recettes  &:  de  toutes  les  dépenfes  de  l’Etat, 
embrafïbit  fous  ce  rapport  la  comptabilité  univerfelle , 
& la  fortune  publique  toute  entière  étoit  fous  fa  juri- 
didion. 

On  peut  dire  que  la  chambre  des  comptes  de  Paris , 
étoit  née  avec  les  finances  du  royaume. 

Au  temps  où  la  féodalité  portée  à fon  comble  avoit 
‘étouffé  remplacé  tous  les  principes  du  gouverne- 
ment de  Charlemagne  , lorfque  la  France  rfétoit  plus 
^ qu’un  amas  graduel  de  fiefs , le  roi  qu’un  fuzerain  , 
tout  le  fèrvice  du  à l’Etat  s’acquittoit  en  perfonne; 

• ii  n’y  avoit  pas  de  finance. 

Les  revenus  des  domaines  perfonnels  du  Roi  étoient 
régis  par  les  prévôts , fous  l’autorité  du  maître  d’hôtel 
ou  fénéchal  de  France. 

Philippe-Augufte  , qui  augmenta  beaucoup  fes  re- 
venus , fournit  fes  prévôts  à des  baillis  ou  gardiens  ; 
chaque  grand  fief  eut  fon  bailliage  , & le  fénéchal 
ne  tarda  pas  à être  fupprimé. 

En  ïic)o,  Philippe-Augufte  fit  tranfportcr  à la 
fortereffe  du  Temple  les  coffres  de  fon  tréfor.-  Ce  fut- 
là  que  les  baillis  vinrent  compter  de  leurs  recettes 
à différentes  époques  de  l’année  , qui  bientôt  devin- 
rent les  époques  fixes  de  la  Saint  Martin  & de  Pâques.  • 

Ces  comptes  étoient  reçus  par  les  clercs  du  Roi , 
dont  l’un  étoit  fpccialcment  chargé  de  la  garde  du 
tréibr.  Le  Roi  jugeoit  lui-même  les  difficultés  des 
comptes. 

Saint  - Louis  réunit  fix  grands  fiefs  de  plus  à la 
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couronne,  & radminiftration  devenant  de  jour  en  jour 
plus  étendue,  il  fe  détermina  à députer  des  perfonnes 
de  fin  confia  juré  pour  entendre  à fa  place  les  doutes  & 
les  difficiiïtés  des  clercs  des  comptes,  ainii  que  les  ré- 
ponfes  des  prévôts  & baillis , de  pour  les  terminer  en 
forme  de  jugement.  Il  ordonna  des  (éances  fixes  au 
Temple , & en  détermina  l’époque  aux  tern  es  où  les 
baillis  apportoient  leurs  recettes  au  trefor. 

, Rien  de  plus  naturel  que  cette  comptabilité  domef- 
tique  tant  que  les  revenus  dont  difpoioient  les  rois,  ne 
furent  que  les  fruits  de  leur  patrimoine.. 

Mais,  apres  quelques  e (fais  de  fubfides  pafîagcrs, 
Philippe  de  Valois  vint  de  fonda  la  gabelle;  ce  premier 
des  impôts  permanens  forma  une  branche  de  revenus 
d’une  nature  toute  nouvelle. 

Son  produit  étoit  fans  doute  une  propriété  nationale. 
Mais  quels  droits  n’étoient  pas  méconnus  alors  ! Un 
même  tréfor  confondit  les  revenus  du  roi  de  ceux  de 
la  nation  ; les  mêmes  clercs  en  reçurent  les  comptes , 
de  les  rapportèrent  avec  ceux  des  domaines,  devant  les 
mêmes  juges  qui  commenxcrent  à cette  époque  à fe 
.prévaloir  du  titre  de  confcillers  du  roi. 

Tels  furent  les  premiers  linéamens  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris,  ils  fe  font  accrus  fans  fe  dénaturer. 

Nous  y retrouvons  encore  les  clercs  ou  auditeurs 
qui  examinent  de  rapportent  les  comptes;  les  jugeurs  ou 
maîtres  qui  prononcent  fur  cet  examen. 

Depuis  ont  été  établis  des  corredeurs  qui,  après 
rexamen  de  le  jugement  du  compte,  en  revifoient  les 
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calculs , annotoient  les  erreurs  échappées  à Pexamen 
des  auditeurs,  &:  à l’attention  des  miniftres,  fans 
pouvoir  faire  réformer  aucuns  des  articles  jugés,  répa- 
roient  en  féconde  l'gne , les  fautes  & les  omifîîons. 
Mais  par  une  bizarerie  fingulière,  ^ces  auditeurs  ne  fai- 
foient  pas  eux-mêmes  le  rapport  de  leur  travail.  Ils 
croient  obligés  de  le  livrer  à un  maître,  qui  en  rendoit 
compte  à la  chambre.  Seulement  ils  afliftoient  & ob- 
tenoient  voix  délibérative,  au  jugement  qu’ils  avoient 
a in  fl  préparé. 

Le  nombre,  long-rems  variable,  des  officiers  de  la 
chambre^  des  comptes  de  Paris,  n’a  été  fixé  qu’à  l’épo- 
que de  la  vénalité  des  offices. 


11  confulc  en 


1 3 Préfidens. 

78  Maîtres. 

81  Auditeurs, 

38  Corredenrs. 

I Procureur 
général, 

I Avocat  gé-  \ 117 
néral. 

i Greffiers  en 
chef. 

I Prem.  Huif- 
fier. 

1 Greffier.  ' ^ 


Le  nombre  exagéré  de  ces  officiers  étoit  un  premier 
abus;  car,  dins  toute  organifation  politique,  il  n’y  a pas 
de  rouage  inucib  qui  ne  devienne  auffitôtembarraflànt* 


' Vingt-ncnf  prccnrenrs  avoienten  outre, malgré  les 
comptables , le  droit  cxéclufif  de  drelTer  &:  de  préfenter 
leurs  comptes.  Fondion  inutile  jufqu'à  Fablurditc:  car. 
pourquoi  donner  forcement  un  auxiliaire  à un  compta- 
ble, pour  relever  des  articles  de  recette  ou  de  de- 
penfe  fur  fcs  livres , Sc  les  appuyer  des  pièces  iuftifica- 
tives  de  lagedion.  De  l’abus  de  ces  intermediaires  etoit 
né  l’abus  des  grodes  & celui  des  tranfcriptiôns  fu- 
perflnes,  qui  ptolcngeoicnt,  furchargeoient,  embrouil- 
loicnt  les  comptes,  &:  qui  fatiguant  l’attention  par  mille 
redites  inutiles,  pouveient  la  détourner  d’une  remarque 
importante.  On  féht  en  oiirre  combien  toutes  ces  inuti- 
lircs  doivent  être  difpendieufesj  6c  l’expérience  appuie  la 
théorie  à cerégard.  Les  payeurs  des  rentesqui  rendoicnc 
compte  à leurs  dépens,  avcient  obtenu  d’être  exempts  du 
mimftcre  des  procureurs  j leur  comptabilité  étoit  l’une 
des  plus épineu Tes  par  fa  nature,  par  le  nombre  des  par- 
ties, 6c  par  Tobligation  de  jullifier  des  mutationsde  pro- 
priété; 6c  cependant  elle  étoit  une  des  plus  claires,  par  la 
feule  raifon  qu’iîs  ctoient  difpenlés  d’un  agent  parafite 
dont  l’intérêt  n’cil;  pas  le  même  que  celui  du  comptable. 

Mais  c’eft  dans  l’autorité  defporiqne  des  minières  , 
c’cil  dans  leur  intérêt  à couvrir  des  malverfations  de 
tout  genre,  qu’il  faut  chercher  la  fource  la  plus  féconde 
des  défordres  de  la  comptabilité. 

La  loi  qui  a pofé  des  bafes  en  cette  matière,  eO: 
l’ordonnance  de  t 66^  ; elle  cft  l’ouvrage  de  Colbert, 
6c  n’eH:  point  indigne  de  ce  grand  maître  dans  la 
fciencc  de  l’adminiftration. 

Mais  les  règles  font  bientôt  méconnues , quand  le 
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gGiiverncmcnt  eft  difnpateur  defpote  ; fes  befoins 
le  placent  en  oppofition  avec  fes  principes  : Colbert 
lui-même  en  fut  le  premier  exemple.  La  paflion  de 
louis  XIV  pour  le  luxe  & la  guerre  ^ le  mit  dans  la 
dépendance  des  financiers  comptables  ; ôc  la  première 
condition  que  ceux-ci  lui  imposèrent , ce  fut  de  déro- 
ger à la  falutaire  févérité  de  l’ordonnance  de  i66^. 
Les  mêmes  caufes  ne  cefsèrent  depuis  de  produire  les 
mêmes  effets  ; cette  fage  loi , détruite  dans  prefque 
toutes  fes  difpofitions , par  des  ftatuts  pollérieursj  ne 
fubfifte  prefque  plus  que  comme  un  monument  qui 
protefte  contre  une  foule  d’abus  légitimés. 

La  première  règle  de  la  comptabilité  eft  qu  elle  foit 
rapprochée  ; c eft- à-dire  , que  Iç  compte  fuive  de  près 
le  maniement  des  recettes  ou  l’acquit  des  dépenfes  ; les 
comptes  en  font  néceffairement  plus  clairs  ^ les  erreurs 
plus  fenfibles  ou  plus  réparables. 

Le  premier  befoin  des  miniftres  étoit , an  contraire, 
que  la  comptabilité  fût  différée  ; & leur  interet  favoit 
bien  l’emporter  fur  la  loi.  Un  tréforier  écoit-il  ponr- 
luivi  à la  diligence  du  procureur  général,  pour  être 
condariinc  à préfenter  fon  compte  ? 11  trouvoit  fon 
exeufe  dans  le  retardement  des  bureaux  du  miniftre  qui 
rctenoient  Vétat  au  vrai  des  dépenfes,  & refufoient 
conftamment  de  l’examiner  de  rapprciiver.  Sans  cet 
état  au  vrai , nul  moyen  de  compter & nul  moyen 
de  contraindre  le  miniftre  ôc  fes  bureaux  à terminer  un 
examen  de  \état  au  vrai  qui  tenoit  la  comptabilité  en 
fnfpens.  ' 

La  chambre  rendoit- elle  des  arrêts  de  rigueur  ? Elle 
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les  voyoit  cafles  Sc  annullés  par  ce  même  pouvoir; 
évidemment  complice  des  lenteurs  afFedées  des  comp- 
tables. 

Prononcoit-eîle  des  amendes?  Elles  étoient  infuffi- 
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fantes  j car  les  bénéfices  iifuraires  que  faifoit  le  comp- 
table , en  retenant  les  débets  & en  prêtant  à l’Etat  fes 
propres  fonds , le  couvroient  au-delà  du  paiement 
des  amendes,  dont,  en  définitif,  il  obtenoit  prefquc 
toujours  la  remife  par  quelque  arrêt  du  confeil. 

Ainfi  la  reddition  des  comptes  écoit  facilement  re- 
jetée au-delà  de  la  durée  de  ces  minifiéres  mobiles  qui 
difparoilToient  li  rapidement  , Ôc  plulieurs  fériés  de 
déprédations  s’écoient  fuccédées , f.vant  que  la  chambre 
put  failîr  les  traces  d’aucune.  Enfin  die  obtenoit  nii 
compte;  & à travers  l’art  des  procureurs  ôc  le  fatras 
de  leurs  écritures  entafîces , elle  démêloir  une  difficulté 
Ôc  laifiToit  des  articles  en  fouffirance.  Nouvelles  len- 
teurs, nouveaux  délais;  de  enfin  nouveaux  arrêts  du 
confeil , pour  valider  une  juftification  infuffifante  ôc 
irrégulicre. 

L’avouerai- je  ? Peut-être  la  conftitution  même  de  la 
chambre  des  comptes  offiroit-elle  au  miniftère  un 
moyen  d’obtenir,  avec  plus  de  facilité , l’enregidrement 
de  CCS  arrêts. 

On  fait  que  l’examen  de  le  rapport  des  comptes 
étoient  l’ouvrage  des  feuls  auditeurs  ; eux  fenls  en 
avoient  découvert,  au  prix  d’un  travail  long  de  fafti- 
dieux , les  abus  ou  les  infidélités.  L’habitude  de  recher- 
dier  ces  défordres , de  celle  de  les  voir  fans  celTe  repa- 
roître,  pouvoir  exciter  en  ceux-ci  une  vertueufe  indi- 


gnation , difficilement  partagée  au  même  degré  par  les 
maîtres, qui , moins  verfés  dans  cette  étude,  ne  faifoient 
que  juger  les  difficultés  des  comptes  , avec  moins  d’ap- 
plication qu*on  n’en  mer 'à  les  pourluivre.  Cependant 
les  maîtres  feuls  avoienc  la  connoiiTance  &c  l’enregiftre- 
ment  des  lettres  patentes  fur  arrêts  deftinées  à couvrir 
les  inexaditudes  ou  les  prévarications  des  comptables , 
les  connivences  des  miniftres  avec  les  agens  du  tréfor 
public.  ^ 

A quoi  fervoit,  apres  tout,  un  fcrupuleux  examen 
d une  comptabilité  toujours  fidiveÔe  menfongère?  Deux 
grands  moyens , placés  entre  les  mains  du  miniftere, 
pouvoient  falfifier,  d’un  trait  de  plume  j tout  l’état  des 
recettes  &:  des  dépenfes,  enfeveîir  les  myftéres  de  fes 
iniquités  dans  une  nuit  impénétrable. 

Dans  le  chapitre  des  recettes , les  anticipations  oC 
l’extenfion  des  emprunts  , dans  celui  des  dépenfes  le 
voile  des  ordonnances  de  comptant , n’étoient-ils  pas 
le  défefpoir  de  toute  furveillance  Sc  l’écueil  de  toute 
comptabilité  ? Ainfi  un  double  nuage  étoit  placé  fur  les 
deniers  publics  , à leur  entrée  6c  à leur  fortie  du 
tréfor , 6c  les  comptes  fiélifs  qui  en  étoient  rendus  ne 
fervoient  qu’à  légalifer  des  fraudes.  Cette  vérité  de 
fait  eft  portée  jiifqu’à  l’évidence  par  l’infpedion  du 
compte  des  dépenfes  fecrètes , appelé  le  livre  rouge  ; il 
faut  bien  que  les'  fonds  de  cette  dépenfe, , qui  n’ont 
jamais  été  portés  ouvertement  dans  aucun  compte  > 
aient  été  pris 'quelque  part  ^ 6c  ils  ne  peuvent  être  que 
îe  produit  des  falfifcations  dont  quelques  comptes  ont 
été  fu  relia rgés. 
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Dans  cette  lutte  perpétuelle  de  Taduce  contre  la 
régie  , de  Tintérêt  privé  contre  Imtérét  public  , du 
pouvoir  contre  la  loi , faut-il  s'étonner  que  celle-ci  aie 
fréquemment  fuccombé?  & loin  daceufer  les  hommes 
des  fautes  d’un  ordre  de  chofes  fi  vicieux , ne  doit  on 
pas  leur'  tenir  compte  de  toute  la  réfiftance  qu'ils  y 
ont  apportée,  quoiqu’elle  air  été  fouvent  infufïîfante? 

Le  rem.ède  à cet  excès  de  confufion  ne  pou  voit 
être  qu’une  régénération  complète.  Vous  n'auriez  jamais 
empêché  cette  hydre  de  renaître,  fi  vous  n'aviez  com- 
mencé par  abattre  d’iin  fcul  coup  toutes  les  têtes  du  défi 
potifmej  il  falloir  que  les  droits  de  la  nation  fuifent  re- 
connus , que  toute  autorité  arbitraire  fût  proferite , que 
la  conditution  eût  didingué,eût  clade  tous  les  pouvoirs, 
avant  d'efpérer  un  ordre  durable  dans  aucune  des 
branches  de  l’adminidration. 

D’après  les  bafes  de  la  conditution , il  vous  pa- 
roîtra  facile  de  déterminer  entre  quelles  mains  doit 
repofer  le  foin  de  recevoir  &c  d’examiner  les  comptes 
du  maniement  des  deniers  publics.  La  quedion  n’ed 
pas  de  favoir  à qui  en  appartient  le  droit , car  le 
mot  de  droit  ne  peut  plus  réveiller  l’idée  d’un  autre 
propriétaire  que  la  nation  elle -même,. à qui  ils 
appartiennent  tous;  mais  il  faut  examiner  par  quels 
mandataires  il  convient  à la  nation  d’exercer  ce  droit 
incontedable.  Il  fuffit  de  fe  rappeler  que  c’ed  par 
la  voie  de  fes  repréfentans  que  la  nation  ordonne 
la  levée  des  contributions  publiques , en  fixe  le 
mode  Ôc  la  durée,  qu’elle  en  détermine  l’emploi; 
il  fuffit  d’obferver  que  c'ed  au  pouvoir  exécutif  qu’elle 
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prefcrit  d*eii  effeduer  la  perception , d en  appHquei* 
la  dépenfe  ; que  le  pouvoir  exécutif  en  eft  l’adminif- 
trateur  , le  dépoficaire  , le  comptable,  pour  (émir  que 
ce  iVeft  point  à lui  à en  recevoir  le  compte. 

Une  vérité  fi  fenfible  s’alFoibliroit  par  des  déve- 
loppemens.  Faut-il  des  preuves  pour  établir  qlfon  ne 
peut  pas  à-la-tois  ouir  ëc  rendre  compte  i que  le  pré* 
pofé  qui  agit  ne  peut  pas  fe  furveiller  lui-même  ? N’eft-ce 
pas  l’incompatibilité  de  ces  pouvoirs  qui  en  ordonne 
la  diftindion,  & qui  défend  de  les  confondre  en  des 
mains  où  ils  fe  détruiroicnt  mutuellement? 

C’eft  donc  le  devoir  des  repréfentans  de  la  nation, 
d’entendre  eux-mêmes  le  compte  de  la  geftion  & 
du  maniement  de  fes  finances.lls  font , pour  tout 
ce  qui  concerne  les  deniers  publics,  les  dépofitaires 
exclufifs  de  la  confiance  de  la  volonté  nationale. 
Si  le  peuple  efl:  obligé  de  remettre  au  pouvoir 
exécutif  la  difpenfation  des  deniers  nccciTaires  à la 
protedion  à la  profpérité  commune , ce  n’efl 
qu’avec  une  méfiance  (alutaire  &:  en  multipliant  autour 
de  lui  la  furveillance  &c  les  précautions , qu’il  peut  lui 
laiiïèr  manier  un  dépôt  dont  l’abus  efl  encore  plus 
dangereux  que  la  dilapidation.  Il  ne  peut  ne  doit 
fe  confier  à cet  égard  que  dans  fes  rcpréfentans  éledifs. 
Leur  choix,  leur  nombre,  leur  intérêt,  la  conftitution 
qui  les  rend  toujours  furveillans  Ôc  jamais  dépofitaires^ 
voilà  ce  qui  le  doit  raflurer  & ce  qui  le  rafTure  en 
effet  fur  la  fortune  publique  ; 5c  nous  ne  craignons 
pas  d’ajouter  qu’il  n’efl  aucun  article  de  nos  devoirs 
'fur  lequel  fa  volonté  ait  été  prononcée  plus  dif- 
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tinctement.  Toutes  nos  inftrudions  nous  prcfcrivent 
d exercer  Sc  non  pas  de  déléguer  ce  pouvoir  ; c’eft  par 
nos  yeux  que  la  nation  a voulu  connoître  la  ficuation 
de  fes  affaires , Sc  elle  ne  nous  a pas  autorifés  à fub* 
déléguer  cette  importante  délégation  ; fi  nous  nous 
fommes  crus  obligés  de  feruter  nous- mêmes  toutes  les 
dettes  paiiîves  de  la  nation,  de  régler  les  comptes,  de 
vérifier  les  répétitions  de  tous  fes  créanciers  , qui 
pourroit  nous  exempter  d’entendre  , d’examiner  6c 
d’arrêter  nous-mêmes  les  comptes  des  prépofés  qui  ont 
eu  jufqu’ici  le  maniement  de  fes  affaires,  ôc  la  manu- 
tention de  fes  deniers  ? Plus  ces  affaires  ont  été  négli- 
gées J plus  elles  ont  dépéri  fous  le  régime  qui  nous  a 
précédés , & plus  nous  devons  apporter  d’adivité  dans 
un  examen  qui  doit  donner  pour  réfultat  !a  connoif- 
fancc  de  l’aélif  de  la  nation  , êc  la  femme  des  débets 
dont  elle  a le  recouvrement  à pourfuivre. 

En  même-temps  que  l’Aficmblée  nationale,  6c  apres 
elle  les  fuivantes  légiflatures  examineront  en  détail  la 
gdiion  paffée  de  tous  les  comptables  , elles  éclaire- 
ront autant  qu’il  fera  pofîîbîe  la  conduite  des  minif- 
tres  qui  fe  jouoient  fi  cruellement  du  produit  des 
contributions. 

La  refponfiibilité  n’exiftoit  pas,  dira-t-on  , dans  ces 
temps  voués  à l’arbitraire  ! C’efi-à-dire  que,  fuite  de 
règles  précifes  6c  de  figes  précautions  , il  étoit  tou- 
jours, poflible  aux  miniftres  adroits  de  couvrir  leurs 
injuflices  &z  de  rendre  la  refponlabiîté  inefficace.  Ils 
avoientmisautantd’artà  éviter  de  répondre  par  leurs  fi- 
gnatures , que  vous  mettez  de  foin  à exiger  qu’ils  eau- 
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tionnent  ainfi  déformais  chacune  de  leurs  opérations* 

Partout  la  fignature  du  roi  indignemeiK  furprife 
fervoit  à couvrir  les  aéles  les  plus  coupables , 
ils  fe  difoient  les  amis  de  cette  autorité  qifils  ne  cef- 
Ibient  de  profaner  6^  de  rendre  odieufe  l Si  cepen- 
dant quelqu’un  d eux , aveuglé  par  l’imprévoyance  ôc 
par  l’ivrefle  du  pouvoir , avoit  négligé  de  fe  couvrir 
du  manteau  de  l’inviolabilité  royale  , ôc  fi  l’examen 
des  comptes  lailToic  à découvert  la  main  du  malver- 
fatCLir  , nul  doute  que  la  refponfabilité  ne  fût  bien 
acquife  contre  lui,  Sc  qu’il  ne  dût  en  fabir  toute  la 
ligueur.  Nos  anciennes  lois,  toutes  imparfaites  qu’elles 
ctoient , n’avoient  pas  laüfé  impunis  le  péculat  ôc  la 
coneuflion  , dz  notre  hitloirc  fournit  des  exemples  mé- 
morables de  la  vengeance  nationale  contre  les  miaif* 
très  prévaricateurs. 

Cette  obfervation  qui  ajoute  un  nouveau  degré  à 
l’importance  de  l’audition  des  comptes  arriérés , nous 
impofe  plus  étroitement  encore  l’obligation  de  ne  pas 
nous  en  défaifîr. 

Cependant  l’AlTemblée  nationale  ne  peut  pas  toute  en- 
tière fe  livrer  à l’infpcdion  de  à l'examen  de  la  comp- 
tabilité. Cet  ouvrage  doit,  comme  tous  les  autres,  lui 
être  préparé  par  un  de  fes- comités.  Celui  qui  fera 
chargé  d’une  opération  fi  étendue , nous  paroît  devoir 
être  nombreux  ^ afin  de  pouvoir  fe  divifer  en  feélions 
différentes. 

• Nous  penfons  que  ce  comité  devroit  être  de  6o 

membres 
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membres,  pour  former  dis  fedions  de  fix  membres 
chacune. 

L’Aflemblée  voudra  bien  ne  pas  perdre  de  vue, 
que  le  projet  que  nous  lui  préfentons  n’eil  pas  celui  du 
mode  de  comptabilité  qui  doit  fubfifter  pour  Tavenir, 

s’appliquer  aux  recettes  dépenfes  ordonnées  6c 
exécutées  fous  le  nouveau  régime^  au  lieu  d’une  com- 
plication exceffive  , la  comptabilité  future  ne  doit  of- 
frir qu’une  extrême  fimplicité.  Toutes  les  recettes  6c  les 
dépenfes  étant  réunies  à un  même  centre,  il  n’exiftera 
prefque  plus  qu’un  feul  compte  à recevoir,  celui  du 
tréfor  public.  Il  fera  divifé,  fans  doute,  en  plufienrs 
chapitres  ; mais  chacun  de  ces  chapitres  étant  formé  6c 
préfenté  à-la- fois  , ils  fe  ferviront  mutuellement  d’é- 
clairciOément  6c  de  contrôle  ; le  bureau  de  compta- 
bilité centrale  qui  aura  préparé  le  compte , par  la 
réunion  de  fes  bordereaux  journaliers  , fournira  les 
renfeignemens  les  plus  utiles  fur  les  erreurs  qu’on  au- 
roit  pu  tenter  d’y  introduire.  Les  états  généraux  des 
dépenfes  de  chaque  département  , fixés  par  l’AiTemblée 
nationale , les  états  de  diftribiition  concertés  entre 
les  miniftres  6c  le  comité  de  tréforerie,  6c  invaria- 
blement arrêtés  par  des  décrets,  feront,  pour  l’audi- 
tion des  comptes  futurs,  des  points  de  départ  toujours 
conftans  6c  toujours  infaillibles. 

Nous  fommes , pour  la  comptabilité  des  années  pré- 
cédentes, dans  une  pofition  bien  moins  avantageufe; 
nous  avons  à lutter  à-la  fois  contre  tons  les  obftacles  j 
ce  n’efl:  qu’à  force  de  travail  6c  de  temps  que  nous 
pourrons  ks  vaincre  , 6ç  l’utilité  publique  fera  la  di- 
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gnc  récompenfc  des  hommes  laborieux  qui  fe  dévoue- 
> ront  à ce  genre  d’occupations  que  nos  anciennes  lois 
appeloient  moult  fajhdieux.  Ces  vues  ont  préfidé  à 
la  redaélion  du  decret  que  nous  avons  l’honneur  de 
vous  pppofer. 


